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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La législation en matière des droits des parents sur les enfants 
naturels n'a pas encore totalement intégré le bouleversement apporté par 
l'extension de l'union libre dans laquelle les deux parents remplissent 
leur devoir vis-à-vis des enfants naturels. Aussi n'y a-t-il aucune raison 
de ne pas leur reconnaître, lorsqu'ils se séparent- ce qui ne leur arrive 
pas plus ni moins qu'aux parents légitimes -, les mêmes droits qu'à 
ceux-ci et ~ dans l'intérêt des parents, bien sûr, mais surtout des 
enfants. 

Or l'article 374 du code civil accorde de droit l'autorité parentale 
à la mère lorsque père et mère ont reconnu l'enfant naturel. 

Bien entendu, l'autorité judiciaire peut modifier ce principe, mais 
par la force des choses au terme de délais et parfois d'affrontements 
contraires aux intérêts du père et de l'enfant. 

De même, l'article 288, qui traite des droits et devoirs du parent 
qui n'exerce pas l'autorité parentale sous le prétexte qu'il figure dans le 
titre intitulé « Du Divorce » n'est pas appliqué aux parents et enfants 
naturels. 

La présente proposition tend donc, d'une part, à préciser que 
l'article 288 est applicable dans les relations entre parents et enfants 
naturels, d'autre part, à modifier le principe de l'article 374 en limitant 
l'attribution de principe de l'autorité parentale à la seule mère qu'au cas 
où les parents n'ont aucunement vécu maritalement du vivant de l'en­
fant ; enfin à accélérer au maximum la procédure déjà rapide devant le 
juge aux affaires matrimoniales lorsqu'il est saisi. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique. 

1. - L'article 374 du code civil est ainsi rédigé : 

« L'autorité parentale est exercée sur l'enfant naturel par celui des 
père et mère qui l'a volontairement reconnu. s'il n'a été reconnu que par 
l'un deux. 

« Si l'un et l'autre l'ont reconnu, l'autorité parentale est exercée en 
commun dès lors qu'ils vivent ou ont vécu maritalement du vivant de 
l'enfant. 

« Dans le cas contraire, l'autorité parentale est exercée par la mère 
sauf déclaration conjointe devant le juge des tutelles. 

« A la demande du père ou de la mère ou du ministère public, le 
juge aux affaires matrimoniales, statuant dans les quinze jours de sa 
saisine, peut modifier les conditions d'exercice de l'autorité parentale 
et décider qu'elle sera exercée, soit par l'un des deux parents, soit en 
commun par le père et la mère ; il indique, danS ce cas, le parent chez 
lequel l'enfant a sa résidence habituelle. 

«Lorsque l'autorité parentale n'est exercée que par un seul des 
parents, il est fait application de l'article 288, alinéas premier, 2 et 3, le 
quatrième alinéa étant également applicable en cas d'exercice en com­
mun de l'autorité parentale. 

« En cas d'exercice conjoint de l'autorité parentale, les arti­
cles 372-1 et 372-2 sont applicables comme si l'enfant était un enfant 
légitime.» 

Il.- Dans les premier et quatrième alinéas de l'article 288 du code 
civil, après les mots : « le parent », sont insérés les mots : « légitime ou 
naturel ». 
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